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LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018

PETIT RAPPEL DES NOUVELLES REGLES EN MATIERE BUDGETAIRE ET FINANCIERE : 

Suite à la loi NOTRe du 7 août 2015, le décret 2016-841 du 24 juin 2016 est venu 
définir le contenu et les modalités de publication et de transmission du RAPPORT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE.

Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 
communiquer :

 Les informations relatives à la préparation du budget primitif

 Un rapport sur les orientations budgétaires (recettes et dépenses de 
fonctionnement, section d’investissement, programmation des investissements)

 Les engagements pluriannuels envisagés

 La structure et la gestion de la dette

 L’évolution prévisionnelle d’épargne brute, d’épargne nette et d’endettement à la 
fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.
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LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018

PETIT RAPPEL DES NOUVELLES REGLES EN MATIERE BUDGETAIRE ET FINANCIERE : 

Le Débat d’Orientation Budgétaire est OBLIGATOIRE et doit faire l’objet d’une 

délibération distincte.

Le Rapport d’Orientation Budgétaire est transmis au président de l’EPCI (Cœur 

d’Yvelines) dans les 15 jours de son examen par le conseil municipal,

Il est mis a disposition du public « à l’hôtel de ville » également dans les 15 jours 

suivant la tenue du débat. Pour la commune, il est disponible sur le site Internet de 

la Mairie.

Le public est avisé de sa mise à disposition par tous moyens.
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La loi de finances pour 2018

Un déficit public évalué à 2.6% du PIB en 2018
Le projet de loi de finances pour 2018 prévoit un déficit public qui devrait s’établir à 2,9 % du produit intérieur brut (PIB) en 2017 et à 2,6 % en 2018. Le 
Gouvernement fixe un objectif de déficit public pour 2018 de 2,6 % du PIB et une stabilisation du ratio de dette publique à 96,8 % du PIB en 2017 et 
2018. 

Les principales mesures envisagées par le Gouvernement

•un nouveau dégrèvement de la taxe d'habitation sur la résidence principale
•la mise en place d’un prélèvement forfaitaire unique (flat tax) à 30% sur les revenus du capital
•la création de l’impôt sur la fortune immobilière et la suppression de l’ISF
•le rapprochement de la fiscalité applicable au gazole et à l'essence
•la modification du barème du malus automobile 
•la prorogation pour quatre années du dispositif "Pinel", recentré sur les zones les plus tendues
•la prorogation et le recentrage du prêt à taux zéro (PTZ) 
•la baisse du taux normal de l'impôt sur les sociétés (IS) de 33% aujourd'hui, à 25 % en 2022
•la baisse du taux du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) en 2018 et sa suppression à compter de 
janvier 2019
•la suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité (CES) en compensation de la hausse de la CSG pour les 
agents et les salariés du secteur public ou parapublic (art 47) ;
•l’introduction d’un jour de carence pour la prise en charge des congés de maladie des personnels du secteur public 
(art 48).

conseil municipal du vendredi 9 mars 2018



L’ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE

A L’INTERNATIONAL

EN EUROPE

EN FRANCE

LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018

conseil municipal du vendredi 9 mars 2018



L’ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE

A L’INTERNATIONAL ET 

EN EUROPE

LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018

conseil municipal du vendredi 9 mars 2018



LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018

conseil municipal du vendredi 9 mars 2018

Evolution du contexte international trop 
volatile pour se fier aux prévisions. exemple : 

dernières déclarations de Trump



L’ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE
EN FRANCE
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Finalement, une croissance de + 2% du PIB en 
2017 et sans doute en 2018…
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En 
milliards 
d’euros



2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Mrds € 1190 1193 1252 1357 1531 1632 1754 1868 1953 2038 2098 2147

% PIB 67.1% 64.4% 64.3% 68% 78.9% 81.6% 85.2% 89.5% 92.3% 94.9% 95.6% 96%

EVOLUTION de la DETTE DE LA FRANCE en MONTANT et % du PIB de 1996 A 2016
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EUROPE : DETTE PUBLIQUE AU 4 IEME TRIMESTRE 2016
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Les finances des collectivités locales : perspectives

Un contrat pour limiter la hausse des dépenses de fonctionnement de 319 collectivités

Les principales dispositions relatives au contrat que l’Etat souhaite mener avec certaines

collectivités s’articule autour de l’objectif majeur de limiter, chaque année, la hausse de leurs

dépenses de fonctionnement à hauteur de 1,1 % pour les communes, de 1,2 % pour les régions, et

de 1,4 % pour les départements, inflation et budgets annexes compris (pour rappel, les hausses

enregistrées entre 2009 et 2014 étaient de 2 % par an, hors inflation).

Dans le détail, ce contrat concernera les régions, les départements, les métropoles, les

communautés d’agglomération de plus de 150 000 habitants, ainsi que les communes de plus de 50

000 habitants.
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Des dotations d’Etat globalement stables pour 2018

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) reste identique à celle de 2017 mais varie à

l’intérieur de l’enveloppe.

Par ailleurs, le Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales

(FPIC) sera, lui, maintenu à son niveau de 2017, soit 1 milliard d’Euros.

les collectivités de plus

petite taille, pour

lesquelles il serait sans

doute plus difficile de

faire face au même

effort, pourraient

également être

sollicitées par l’Etat à

travers un pacte qui

serait conclu avec les

associations qui les

représentent.
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Les finances des collectivités locales : perspectives
Une réforme de la taxe d’habitation en trois temps

Inscrite dans le PLF 2018, la réforme de la taxe d’habitation s’appliquera successivement sur les

années 2018, 2019 et 2020, pour, progressivement, dispenser 80 % des contribuables locaux du

paiement de cette taxe (une baisse de 30 % est prévue en 2018, puis de 65 % en 2019, et enfin de

100 % en 2020 pour les personnes concernées).

A titre d’exemple, seront concernées par cette réforme les personnes célibataires ayant un revenu

fiscal de référence inférieur à 27 000 Euros par an, ainsi que les personnes vivant en couple (sans

enfant) ayant un revenu fiscal de référence inférieur à 43 000 Euros par an.

Pour les collectivités, cette baisse de recettes fiscales sera, en 2018, compensée sous la forme d’un 

dégrèvement indexé sur la base des taux de 2017 (*).
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(*) La réforme de la taxe d'habitation sera transparente pour la commune (sauf en cas éventuel de changement de bases). 

La commune percevra comme auparavant le montant qui lui revient, aucune allocations compensatrice ne lui sera donc versée.

Par contre, l'Etat prendra à sa charge le dégrèvement correspondant à la suppression des taxes d'habitation. (source : DDFIP)

Les mesures diverses

Le Gouvernement a également présenté plusieurs autres mesures, dont par exemple :

- Le FCTVA sera automatisé à partir de 2019. Ce dernier sera en outre revalorisé de 80 millions

d’Euros en 2018 et devrait désormais bénéficier d’une hausse garantie.

- Le montant du fonds destiné à indemniser les communes pour la délivrance des cartes d’identité 
sera doublé pour être porté à 40 millions d’Euros.



JOUARS-PONTCHARTRAIN
*****

SON ENVIRONNEMENT
DEMOGRAPHIQUE

ECONOMIQUE 
FINANCIER
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Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 
communiquer :

L’élaboration du budget est réalisée par les différents services en lien avec leurs élus de
référence sur la base d’une note d’orientation budgétaire établie par le maire.

Pour le budget 2018, les objectifs concernant les dépenses de fonctionnement fixaient
une diminution globale de 1,5% par rapport au budget 2017.

Compte-tenu de la dérive naturelle de la masse salariale et de son poids relatif, et
nonobstant les nouveaux recrutements, les dépenses de fonctionnement hors masse
salariale devaient diminuer de 6%

 Les informations relatives à la préparation du budget primitif
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Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 
communiquer :
 Un rapport sur les orientations budgétaires (recettes et dépenses de fonctionnement, 

section d’investissement, programmation des investissements)

Les dépenses de fonctionnement : outre les objectifs de maîtrise, le budget intègre
l’impact du recrutement de 2 policiers municipaux, l’évolution du FPIC et de la pénalité
SRU, le transfert du SDIS sur l’attribution de compensation de la CCCY. Pas de
modifications substantielles dans la construction budgétaire pour 2018.
Les recettes de fonctionnement : la baisse de la taxe d’habitation, sous forme
d’abattement, pour 80 % des contribuables, et limitée financièrement à 30 % pour 2018,
sera compensée par l’Etat à montant égal*.
A noter la diminution de l’attribution de compensation de la CCCY liée à l’impact du
SDIS.

(*) La réforme de la taxe d'habitation sera transparente pour la commune (sauf en cas éventuel de changement de bases). 

La commune percevra comme auparavant le montant qui lui revient, aucune allocations compensatrice ne lui sera donc versée.

Par contre, l'Etat prendra à sa charge le dégrèvement correspondant à la suppression des taxes d'habitation. (source : DDFIP)
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le Conseil constitutionnel a fixé à 60,8 % de ressources propres le seuil
d’autonomie financière des communes et EPCI,

Pour Jouars-Pontchartrain, le taux d’autonomie financière 2017 est de 80,5 %,

La suppression de la taxe d’habitation, partielle puis totale, n’aura pas à priori
d’impact sur le taux.

Le Conseil constitutionnel a validé les abattements de 30 et 65 % mais se réserve
sur la disparition programmée de la TH en 2020 pour 80 % des français, compte-
tenu de « l’inégalité » des contribuables devant l’impôt.

L’autonomie financière des collectivités
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Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 
communiquer :
 Un rapport sur les orientations budgétaires (recettes et dépenses de fonctionnement, 

section d’investissement, programmation des investissements)… (suite)

- Concernant les dépenses et recettes d’investissement pour 2018, elles s’inscrivent
dans le cadre du plan triennal 2018-2020.

- Ce plan tient compte des conséquences de l’arrêté de carence sur l’enveloppe
« acquisitions foncières » qui ne seront plus réalisées directement mais par le biais de
l’EPFIF. Ceci n’aura cependant pas d’impact financier puisque les terrains acquis par la
commune étaient destinés à être rétrocédés aux bailleurs sociaux. Seul le délai de
portage pouvait impacter les comptes d’une année sur l’autre.
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Pour ce qui 
concerne les 
communes de 
3500 à 9999 
habitants, il faut 
désormais 
communiquer :

 Les 

engagements 

pluriannuels 

envisagés

(en milliers d'euros) 2018-2020 2021 +

1/- Bâtiments 5 562,3 7 200,0

Eglise de Jouars 1 168,3 0,0

Extension Médiathèque 208,0 0,0

Gai Relais/BNP 2 520,0 0,0

Rénovation Foyer rural 390,0 0,0

Accessibilité handicapés 220,0 50,0

Aménagement JP 4 + climatisation 250,0 0,0

Reconstruction JP 2 0,0 2 500,0

Travaux écoles (PPMS...) 130,7 0,0

Remplacement bulle tennis ou 2 courts couverts 0,0 1 250,0

Gymnase de la Bonde 0,0 2 000,0

Conservatoire (ancienne mairie) 115,5 200,0

Entretien bâtiments communaux 409,8 900,0

Comptes 20 - licences, frais divers 150,0 300,0

2/- Foncier 975,0 600,0

Acquisitions 675,0 0,0

Surcharge foncière 300,0 600,0

3/- Voirie 1 710,0 2 220,0

Réhabilitation voiries 900,0 1 800,0

Vidéosurveillance 180,0 90,0

Eclairage public 300,0 150,0

Mur cimetière + détourage puits 130,0 180,0

Mur RPA 200,0 0,0

4/- Matériels et Nouvelles technologies 600,0 600,0

Matériels (y/c informatique et smart city) + CCCY 450,0 600,0

Fibre 150,0 0,0

5/- Parc automobile 167,0 90,0

Véhicules Atelier et PM 167,0 90,0

6/- Développement durable 530,0

Optimisation énergies 0,0 0,0

Voies douces 500,0 0,0

Bornes rechargeables 30,0 0,0

TOTAL PROJETS 9 544,3 10 710,0

7/- Remboursement emprunts 345,1 280,4

Emprunts en cours 311,1 212,3

Amortissement subventions d'investissement 34,1 68,1

Annuités nouvelles 0,0 0,0

8/- Imprévus 100,0 0,0

Dépenses imprévues pour variable d'ajustement 100,0 0,0

TOTAL INVESTISSEMENTS PLURI-ANNUELS 9 889,5 10 990,4

Programme d'investissement pluri-annuel
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Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 

communiquer :

 La structure et la gestion de la dette

2002 02001 investissements 2001-2002 300 000,00 15 4,35% 27 646,83

2008 01001 extension école/cantine 1 067 143,05 14 4,62% 105 203,71

emprunt renégocié

2008 01001 extension école/cantine 443 830,78 17 4,65% 38 345,00

emprunt renégocié

année réf.emprunt libellé capital durée              taux annuitéSoldé 
fin 2017

Reste 4 
ans

Reste 7 
ans
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DÉFINITIONS

◗ Épargne de gestion : excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement hors intérêts de la dette (et avec neutralisation 
des impacts liés aux cessions d’actifs).

◗ Épargne brute : excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses 
réelles de fonctionnement, après déduction des intérêts de la dette.

◗ Épargne nette : épargne brute après déduction de l'annuité de dette,
L’épargne nette mesure l'épargne disponible pour l'équipement brut, après 
financement des remboursements de dette.

conseil municipal du vendredi 9 mars 2018

Pour ce qui concerne les communes de 3500 à 9999 habitants, il faut désormais 
communiquer :
 L’évolution prévisionnelle d’épargne brute, d’épargne nette et d’endettement à la fin 

de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.
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La capacité de désendettement  de la commune :
= dette au 31 décembre / épargne brute 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

A dépenses de fonctionnement (hors intérêt emprunts et VNC cessions immos) 4 085 925 4 257 365 4 255 122 4 733 941 5 090 238 4 938 413

B recettes de fonctionnement (hors cessions immobilisations et opérations d'ordre) 6 518 323 5 293 305 5 424 024 5 401 117 5 347 770 5 966 501

C épargne de gestion = B - A 2 432 399 1 035 940 1 168 902 667 176 257 533 1 028 088

D comptes 66 - intérêts de la dette 48 114 42 577 37 840 32 933 28 153 23 479

E épargne brute = C + D 2 384 284 993 363 1 131 061 634 243 229 380 1 004 609

F annuité d'emprunt en capital 122 322 123 268 124 255 125 286 126 361 127 435

G épargne nette = E - F 2 261 962 870 095 1 006 806 508 957 103 019 877 174

H Dette restant au 31 décembre 1 107 533 984 247 859 989 734 717 608 386 480 951

I Capacité de désendettement (en années) = H / E 0,5 ans 1,0 ans 0,8 ans 1,2 ans 2,7 ans 0,5 ans
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Evolution et comparaison avec les communes voisines de Jouars-Pontchartrain (de 2000 à 2014)

A Jouars-Pontchartrain, la dette par habitant a donc baissé de 61.76 % entre 2000 et 2014.
Pendant la même période, les communes françaises similaires à Jouars-Pontchartrain, ont vu leur dette par habitant augmenter de 
5.45 % en moyenne entre 2000 et 2014.
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Evolution des taux communaux

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Taxe d'habitation 11,90% 11,90% 11,90% 10,71% 10,71% 10,71% 10,71% 12,15%

Taxe Foncier Bâti 19,53% 19,53% 19,53% 17,58% 17,58% 17,58% 17,58% 19,94%

Taxe Foncier non Bâti 82,77% 82,77% 82,77% 74,50% 74,50% 74,50% 74,50% 84,48%
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L’équilibre financier de la commune

L’augmentation au 1er janvier 2017 des taux des impôts locaux de 13,4 % (dont 3,4
% de compensation du SIVOM) a généré une recette fiscale supplémentaire de
l’ordre de 450 K€.
Parallèlement, les réductions de certaines dépenses (subventions par exemple) ou
la maîtrise des budgets de fonctionnement par les services ont également
contribué à la reconstitution d’un autofinancement satisfaisant.

La revalorisation des bases cadastrales 2018 est ainsi égale au taux de variation,
entre novembre 2016 et novembre 2017, de l’indice des prix à la consommation

harmonisé (IPCH), soit 1,24%.

Ceci permettra de réaliser le plan triennal d’investissements 2018-2020 sans devoir
recourir à l’emprunt d’une part, et d’autre part de ne pas actionner les autres
leviers qui avaient été envisagés.
Ainsi, des marges de manœuvre sont préservées pour l’avenir si la politique fiscale
du gouvernement à l’égard des collectivités locales venait à se durcir.
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L’atterrissage 
2017

Comptes 
provisoires

RECETTES en K€ CA 2017 ▲17/16 CA 2016

VENTE DE PRODUITS 804,1 12% 5% 766,7 14%

IMPOTS ET TAXES 4 210,6 62% 15% 3 670,2 67%

DOTATIONS, SUBVENTIONS 769,6 11% -5% 806,2 15%

AUT. PROD. GESTION COURANTE 43,4 1% 34% 32,4 1%

ATTENUATION DE CHARGES 97,9 1% 162% 37,4 1%

S-T Exploitation 5 925,6 88% 12% 5 312,9 97%

PRODUITS FINANCIERS

S-T Financier 0,0 0,0

PRODUITS EXCEPT.& TRANSF.CHARGES 769,5 156,2

S-T Exceptionnel 769,5 11% 393% 156,2 3%

OPERATION D'ORDRE 60,8 5,3

RECETTES DE L'EXERCICE 6 755,9 100% 23% 5 474,4 100%

EXCEDENT N-1 REPORTE

TOTAL 6 755,9 100% 23% 5 474,4 100%

DEPENSES en K€ CA 2017 ▲17/16 CA 2016

CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 042,1 18% -13% 1 199,3 23%

CHARGES DE PERSONNEL 2 762,5 48% 0% 2 750,6 54%

ATTENUATION DE PRODUITS 289,3 5% 28% 226,0 4%

AUT. CHARGES DE GEST. COUR. 570,7 10% 0% 573,0 11%

DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 277,1 5% -18% 336,3 7%

S-T Exploitation 4 941,6 86% -3% 5 085,2 99%

CHARGES FINANCIERES 23,5 28,1

S-T Financier 23,5 0% -16% 28,1 1%

CHARGES EXCEPTIONNELLES 0% 5,1

S-T Exceptionnel 0,0 0% -100% 5,1 0%

SOUS-TOTAL 4 965,1 87% -3% 5 118,4 100%

OPERATIONS D'ORDRE 749,9

VRT SECTION INVESTISSEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE 5 714,9 100% 12% 5 118,4 100%

DEFICIT ANTERIEUR REPORTE

TOTAL 5 714,9 100% 12% 5 118,4 100%

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 1 041,0 356,0

COMPTE ADMINISTRATIF 2017

SECTION DE FONCTIONNEMENT
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L’atterrissage 2017 Comptes 
provisoires

EVOLUTION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2017 VS 2016

2016 2017 ECART

356,0 1 041,0 685,0

Augmentation des taux -450,0

Baisse dotations 36,0

Remboursement maladie -60,0

diminution des charges courantes -157,0

diminution amortissements -59,0

-5,0
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L’atterrissage 
2017

Comptes 
provisoires

RECETTES en K€

REPORT INV N-1 183,3 260,1 19%

SUBVENTIONS RECUES 160,2 10% 374,6 28%

EXC.FONCTION
NEMENT

 N-1 0% 0%

FCTVA+Taxe Aménagement 239,9 15% 389,1 29%

AMORTISSEMENTS 277,1 17% 336,3 25%

EMPRUNTS 0% 0%

CESSION IMMOS 749,9 47% 0%

OPERATIONS D'ORDRE

TOTAL    1 610,3 100% 1 360,1 100%

RESTE A REPORTER 1 254,1 a 728,1

DEPENSES en K€

OPERATIONS FINANCIERES 0%

REMBOURS EMPRUNTS (K) 127,5 6% 128,9 11%

EQUIPEMENT 2 068,0 90% 1 042,7 89%

REPORT DEFICIT N-1

R A R N-1

OPERATIONS D'ORDRE 103,5 5% 5,3

TOTAL    2 299,0 100% 1 176,9 100%

EXCEDENT INVESTISSEMENT -688,8 b 183,2

RESTE A REALISER 1 646,2 c 970,0

SOLDE DES INVESTISSEMENTS -1 080,9 d=a+b-c -58,7

CA 2017 CA 2016

COMPTE ADMINISTRATIF 2017

CA 2017 CA 2016

SECTION D'INVESTISSEMENT

Médiathèque OP 13 481,5

Eglise Jouars OP 14 44,6

Gai relais OP 15 28,8

Rénovation Foyer Rural OP 16 13,0

Accessibilité PMR OP 17 139,7

Opérations foncières OP 18 1 519,8

Réfection voiries communales OP 21 810,1

Principaux investissements 2017 (y/c RAR)

Gasquez (Picterie) 480,0

Rue de Neauphle 299,0

PMI 275,0

Lejeune 193,0

Pacheco 183,0

Ally 90,0

Acquisitions foncières
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L’atterrissage 2017 et les perspectives 2018 -2020

Malgré les incertitudes sur l’évolution des ressources fiscales autonomes des 

collectivités territoriales notamment à partir de 2020 :

 Exonération de 100% de la TH pour 80% des redevables

 Redistribution au sein de la DGF « normée » qui est égale à celle de 2017, soit 

27 Mds €, entre DETR, DSU, DSR… et entraîne une baisse de la DGF « pure ».

 Blocage du FPIC à 1 milliard d’euros mais impact de l’évolution du potentiel 

financier des communes sur la répartition

Il semble raisonnable de considérer que l’autofinancement pour les 3 ans à venir 

serait de l’ordre de 800 K€/an amortissements compris.
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(en milliers d'euros) 2018

1/- Bâtiments 2 427,6

Eglise de Jouars 639,3

Extension Médiathèque 208,0

Gai Relais/BNP 774,4

Rénovation Foyer rural 280,0

Accessibilité handicapés 120,0

Aménagement JP 4 + climatisation 0,0

Reconstruction JP 2 0,0

Travaux écoles (PPMS...) 130,7

Remplacement bulle tennis ou 2 courts couverts 0,0

Gymnase de la Bonde 0,0

Conservatoire (ancienne mairie) 115,5

Entretien bâtiments communaux 109,8

Comptes 20 - licences, frais divers 50,0

2/- Foncier 775,0

Acquisitions 675,0

Surcharge foncière 100,0

3/- Voirie 920,0

Réhabilitation voiries 300,0

Vidéosurveillance 150,0

Eclairage public 200,0

Mur cimetière + détourage puits 70,0

Mur RPA 200,0

4/- Matériels et Nouvelles technologies 250,0

Matériels (y/c informatique et smart city) + CCCY 100,0

Fibre 150,0

5/- Parc automobile 110,0

Véhicules Atelier et PM 110,0

6/- Développement durable 80,0

Optimisation énergies 0,0

Voies douces 50,0

Bornes rechargeables 30,0

TOTAL PROJETS 4 562,6

7/- Remboursement emprunts 112,3

Emprunts en cours 100,9

Amortissement subventions d'investissement 11,4

Annuités nouvelles 0,0

8/- Imprévus 100,0

Dépenses imprévues pour variable d'ajustement 100,0

TOTAL INVESTISSEMENTS 2018 4 774,9

Programme d'investissement 2018
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Le Budget EAU POTABLE

Suite à la disparition du SIAEP, et afin de maintenir la continuité du service public
de distribution de l’eau potable sur les communes de Jouars-Pontchartrain et
Maurepas jusqu’au 31 décembre 2018 (date de la fin de la DSP avec Véolia), une
convention a été signée entre le SMGSEVESC et la commune pour effet du 1er

janvier 2017.

Cette convention a été conclue à conditions identiques de prix. Seule l’adjonction
d’une clause de rémunération de 3% pour frais de gestion en faveur de la
commune a été introduite.

Au 31 décembre 2018, la convention tombera et la commune aura fait le choix
d’intégrer un syndicat.


